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NOTICE 
CONCOURS INTERNE SUR EPREUVES 

D’ASSISTANT MEDICO-ADMINISTRATIF 

Branche « Secrétariat médical » - 1er Grade - Classe Normale 
 

DESCRIPTION DES FONCTIONS 
 
Les assistants médico-administratifs assurent le traitement et la coordination des opérations et des 
informations médico-administratives concernant les patients dans les domaines du secrétariat médical et de 
l’assistance de régulation médicale. 
 
Ils bénéficient d’une formation d’adaptation à l’emploi propre aux fonctions qui leur sont confiées, dont 
l’organisation et le contenu sont fixés par arrêté du ministre chargé de la santé. 
 

CONDITIONS D'INSCRIPTION 
 
Décret n° 2011-660 et 2011-661 du 14 juin 2011 

Arrêté du 27 septembre 2012  

Site www.ars.languedocroussillon.sante.fr/"Emploi"  

 
Peuvent faire acte de candidature : 

Ce concours est ouvert aux fonctionnaires et agents des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi 
du 9 janvier 1986, aux fonctionnaires et agents de l’État, des collectivités territoriales et des 
établissements publics qui en dépendent, aux militaires ainsi qu’aux agents en fonction, dans une 
organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des inscriptions, comptant au 
moins quatre ans de services publics au 1er janvier 2020. 
 
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services auprès d’une 
administration, un organisme ou un établissement mentionnés au deuxième alinéa du 2° de l’article 29 de 
la loi du 9 janvier 1986, à savoir : 
 

� Ces concours sont également ouverts aux candidats qui justifient d'une durée de services accomplis dans une administration, 

un organisme ou un établissement d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace 

économique européen autres que la France dont les missions sont comparables à celles des administrations et des 

établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l'article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l'un de ces Etats une formation équivalente à celle requise 

par les statuts particuliers pour l'accès aux corps considérés. 
 

ATTENTION  En application des dispositions de l’article 47 paragraphe b) de la loi N° 94.43 du 18.01.94 relative à la santé 

publique et à la protection sociale, la vérification des conditions requises pour concourir pourra intervenir après la 
proclamation des résultats et au plus tard à la date de nomination. S’il apparaît qu’un ou plusieurs candidats, déclarés 
admis par le jury, ne remplissaient pas lesdites conditions, ils perdraient le bénéfice de leur admission au concours. 
 

Direction des Ressources Humaines et  de la Formation 
S e r v i c e  d e s  E x a m e n s  &  C o n c o u r s  

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
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EPREUVES DU CONCOURS 
 
Le concours interne sur épreuves comporte des épreuves d'admissibilité et d'admission : 
 
 

Épreuves d'admissibilité 
 

Les épreuves d'admissibilité sont constituées 
de deux épreuves écrites, notées chacune de 0 à 20 

 
 

1. Une épreuve écrite de cas pratique avec mise en situation s’appuyant sur un dossier documentaire 
remis au candidat, de dix à vingt pages, pouvant comporter des données administratives et 
médicales relatives aux patients. Le dossier doit relever d’une problématique relevant du 

programme mentionné au 3 du I de l’annexe I de l'arrêté du 27/09/2012 joint au présent document 
 

Ce dossier comportera plusieurs questions, dont la définition de termes médicaux d'usage courant 

placés dans un contexte professionnel, précédées d'une présentation détaillée des attentes du jury 

destinée à mettre le candidat en situation de travail. 
 

Durée : 3 heures ; Coefficient 3 

 
 

2. Une épreuve constituée d’une série de cinq à huit questions à réponse courte portant sur le 

programme mentionné aux 1 et 2 du I de l’annexe I de l'arrêté du 27/09/2012 joint au présent 

document 
 

Durée : 3 heures ; Coefficient 2 
 
 

 
 
Ces épreuves visent à apprécier les connaissances générales, les qualités de réflexion et de synthèse du 
candidat. 
 

Les épreuves d'admissibilité sont anonymes. Chaque composition est corrigée par deux correcteurs. 
 

La note attribuée à chacune des épreuves est multipliée par le coefficient prévu. 
 

Ne peuvent être déclarés admissibles les candidats ayant obtenu une note inférieure à 5 sur 20 à l’une des 
épreuves. 
 

Les candidats ayant obtenu pour les deux épreuves écrites un total de points fixé par le jury, qui ne peut, en 
aucun cas, être inférieur à 50 sur 100 participent à l’épreuve d’admission. 
 

La liste d'admissibilité est établie par le jury par ordre alphabétique et fait l'objet d'affichage dans 
l'établissement. 
 

Les candidats admissibles sont convoqués par courrier à l’épreuve d’admission. 
 

  



P a g e  3 | 6 

Épreuve d'admission 
 

 
L'épreuve d'admission est notée de 0 à 20 

 
 

L’épreuve d’admission consiste, après une présentation succincte par le candidat de son parcours 
professionnel et de sa formation, en un entretien avec le jury visant à reconnaître les acquis de son 
expérience professionnelle et, notamment, ses connaissances administratives générales ainsi que ses 
connaissances techniques. 

 

Cet entretien permet aussi d'apprécier les motivations et l'aptitude du candidat à exercer les missions 
dévolues à un assistant médico-administratif dans la branche "secrétariat médical". 

Durée : 30 minutes, dont 10 minutes de présentation au plus   -   Coefficient 4 

 
 
En vue de cette épreuve orale, les candidats remettent au service organisateur, à la date fixée par 
l'arrêté d'ouverture, un dossier* de reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle 
(R.A.E.P.). 
 

* Dossier joint ci-après 
 
Le formulaire correspondant au dossier R.A.E.P. est transmis au jury par le directeur de l'établissement 

organisateur du concours après l'établissement de la liste d'admissibilité. 

 
 

 
 

Seul l'entretien avec le jury donne lieu à notation. Le dossier R.A.E.P. n'est pas noté. 
 

Ne peuvent être déclarés admis les candidats ayant obtenu une note inférieure à 5 sur 20 à l'épreuve 
d'admission. 
 

Les candidats ayant obtenu pour l'ensemble des épreuves d'admissibilité et d'admission un total de points fixé 
par le jury, qui ne peut être inférieur à 90 sur 180 pourront, seuls être déclarés admis. 
 

La liste des candidats définitivement admis est établie sur proposition du jury par ordre de mérite par le 
directeur de l'établissement organisateur. 
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PIECES A FOURNIR 

 

Tout dossier incomplet ne sera pas traité après la date de clôture. 
 

Le dossier du candidat devra être fourni en 2 exemplaires, la composition du dossier 
est laissée à l'appréciation du candidat, cependant, il devra être accompagné 
obligatoirement des pièces suivantes dans l'ordre indiqué : 

 

1) Le dossier d'inscription au concours daté et signé. 

2) Une demande d’admission à concourir. 

a. La règlementation ne mentionne pas de lettre de motivation dans les pièces à joindre par le candidat, 
cependant, celle-ci est fortement conseillée afin de permettre au jury d’apprécier les motivations du 
candidat à concourir. 

Elle devra être adressée à Mme la Directrice des Ressources Humaines et de la Formation, 

 1146 avenue du Père Soulas-34295 Montpellier Cedex 5. 

1) Un curriculum vitae indiquant le ou les titres détenus, les diverses fonctions occupées et les 
périodes d’emploi.  

2) Copie des titres de formation (diplômes), certifications et équivalences dont le candidat est 
titulaire. 

3) La fiche du poste occupé validée et signée par l’encadrement. 

4) Les 3 dernières fiches de notations (pour les titulaires) ou d’évaluations (pour les contractuels). Ces 
documents sont à fournir uniquement pour les agents du C.H.U. de Montpellier. 

5) Photocopie de la carte nationale d’identité française ou de ressortissant de l’un des États membres 
de l’Union européenne, ou du passeport. 

6) Une attestation de participation à la journée défense et citoyenneté (attestation à fournir pour vous 
inscrire aux concours et examens pour les candidats Français ayant moins de 25 ans). 

7) Un dossier de reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle ( ) du candidat 
accompagné des pièces justificatives correspondantes à cette expérience professionnelle et, le cas 
échéant, aux actions de formations suivies par le candidat, 

Dossier joint ci-après (à présenter à la suite de votre dossier d’inscription) 

 

8) 4 enveloppes autocollantes demi-format affranchies, libellées à l’adresse du candidat (1 pour l’envoi 

de l’accusé de réception du dossier d’inscription, 1 pour la convocation aux épreuves d’admissibilité, 

       1 pour la convocation à l’épreuve d’admission et 1 pour l’envoi des résultats). 

 

 

Pour faciliter le traitement de votre dossier, nous vous remercions de bien vouloir le  

présenter dans l’ordre des pièces demandées 
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RENSEIGNEMENTS DIVERS 
 
 

Les résultats seront envoyés par courrier, affichés dans les locaux du C.H.U. de Montpellier et 
mis en ligne sur les sites Internet et Intranet (site interne du CHU). 

Tous les candidats recevront un relevé de leurs notes après proclamation des résultats définitifs. 
 

Aucun résultat ne sera communiqué par téléphone. 

 

 

 

 
Article 14 de l'arrêté du 27 septembre 2012 : 

Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute infraction au règlement du concours entraîne 
l'exclusion du concours, sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions générales 

prévues par la loi du 23 décembre 1901. La même mesure peut être prise contre les complices de l'auteur 
principal de la fraude ou de la tentative de fraude 

 
 

Le dossier d'inscription ainsi que les documents à fournir seront à retourner 

soit par courrier recommandé : 

 

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 

Service des Examens & Concours 
1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 

 
 

soit déposés au bureau 104 au Service "Examens & Concours" : 

Heures de réception des dossiers 

8h30 -12h30 / 14h -16h30 

 
A l'attention : de Madame Evelyne CASSIUS DE LINVAL 

04.67.3(3.98.98) 
� e-cassius_de_linval@chu-montpellier.fr 
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P R O G R A M M E  D E S  É P R E U V E S  

 
I. ― Programme : branche « secrétariat médical » 

 
B. - Pour les concours organisés à compter du 1er septembre 2013 : 
 
 
1). Organisation du système de santé et organisation hospitalière : 
 

- les missions de service public et l'organisation régionale de l'offre de soins ; 
- le statut juridique de l'établissement public de santé (EPS) ; 
- organisation et fonctionnement interne des établissements publics de santé ; 
- les organes de décision à l'EPS : directoire, directeur, conseil de surveillance ; 
- l'organisation médicale : pôles d'activité, services, unités fonctionnelles ; 
- la place de l'usager dans le système de santé. 

 
2). Réglementation relative au droit des malades : 
 

- le statut du malade ; 
- le malade hospitalisé en hôpital général et en psychiatrie ; 
- la charte de la personne hospitalisée ; 
- l'éthique en milieu hospitalier ; 
- la CRUQPC (commission des relations avec les usagers et de la qualité de la prise en charge) ; 
- le malade non hospitalisé ; 
- les consultations externes. 

 
3). Traitement et coordination des opérations et des informations médico-administratives relatives au 

patient dans un secrétariat médical : 
 

- les outils : les termes médicaux d'usage courant ; 
- les règles de la correspondance médicale ; 
- le fonctionnement du secrétariat médical : circuit des documents  

(réception, traitement et transmission) ; 
- secret professionnel et secret médical ; 
- dossier du patient ; 
- dossier informatisé du patient, organisation du dossier médical au sein de l'établissement ; 
- classement et archivage des dossiers médicaux : réglementation ; 
- les règles de communication du dossier du patient. 

 
 
 
 

 
 

 
 



  1 

RECONNAISSANCE DES ACQUIS DE L'EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 

(RAEP) 

ASSISTANT MEDICO-ADMINISTRATIF 

Branche « Secrétariat Médical » 
 

 

� M.  � MME  
(1) 

NOM D'USAGE époux (se) _______________________________________ 

PRÉNOMS ____________________________________________________ 

 

NOM DE FAMILLE (Naissance)  __________________________________ DATE DE NAISSANCE____________________ 

LIEU DE NAISSANCE ______________________ 

ADRESSE : ____________________________________________________________________________________  

 ____________________________________________________________________________________________  

CODE POSTAL :  _______________________________  VILLE :  _______________________________________  

�: (DOMICILE) ______________________________ 
 
�: (TRAVAIL) ______________________________ 
 

 : (MOBILE) __________________________
 

ADRESSE MAIL : ________________________________________________________________________________  

(1) Cochez la case correspondant à votre choix 

 

Je soussigné(e) (nom et prénom) ____________________________________________atteste que toutes les informations 

données dans le présent document sont exactes et reconnais être informé(e) du fait que toutes fausses déclarations de ma part 

entraîneraient l'annulation de toute décision favorable prise à mon égard dans le cadre de la présente procédure. 

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique au présent dossier. Elle garantit aux 

personnes concernées un droit d'accès et de rectification pour les données les concernant hormis celles qu'elles ont elles-mêmes 

introduites concernant leur expérience professionnelle. 

A                             le 

 Signature du candidat précédé de la mention "Lu et Approuvé" 
 
 
 
 

 

Direction des Ressources Humaines et  de la Formation 
S e r v i c e  d e s  E x a m e n s  &  C o n c o u r s  

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
 



 

 

 

2

PARCOURS PROFESSIONNEL – FONCTION ACTUELLE  
 (Page à multiplier si nécessaire) 

 

Nom et adresse de l'employeur 
ainsi que le type d'activité de 

l'établissement 

Périodes 
du…au 

Catégorie/Corps 
Cadre d'emplois 

Métier 

 
Quotité 

d’activité 
en % 

 

Principales activités ou fonctions exercées 
Principales compétences, 

Connaissances, 
Savoir-faire développés 
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PARCOURS PROFESSIONNEL - FONCTIONS ANTERIEURES A VOTRE FONCTION ACTUELLE (joindre justificatifs) 
(page à multiplier si nécessaire) 

 

Nom et adresse de l'employeur 
ainsi que le type d'activité de 

l'établissement 

Périodes 
du…au 

Catégorie/Corps 
Cadre d'emplois 

Métier 

 
Quotité 

d’activité 
en % 

 

Principales activités ou fonctions exercées 
Principales compétences, 

Connaissances, 
Savoir-faire développés 

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

4

FORMATION EN LIEN AVEC LE PARCOURS PROFESSIONNEL ET/OU PROJET PROFESSIONNEL (joindre justificatifs) 

N’inscrire que les formations supérieures à deux jours.  

Pour les agents du CHU, veuillez-vous adresser au Service Formation afin d’obtenir un relevé de formation 

Souligner les formations qui vous semblent en lien avec la fonction recherchée 

(page à multiplier si nécessaire) 

 

 
Périodes 
du…au  

Durée totale de la formation  
(dont heures de théorie/stage) 

 

Domaine-Spécialité-Thème Organisme de Formation Intitulé et date du diplôme obtenu 
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Insérer 
 

L e s  D i p l ô m e s ,   

 

L e s  t i t r e s  e t  c e r t i f i c a t i o n s  o b t e n u s  s u i t e  

à  u n e  f o r m a t i o n  o u   

L e s  a t t e s t a t i o n s  d e  p a r t i c i p a t i o n  à  d e s  

a c t i o n s  d e  f o r m a t i o n s  
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A C Q U I S  P R O F E S S I O N N E L S  
(page à multiplier si nécessaire) 

 
Eléments qui, selon vous, constituent des acquis professionnels pour exercer dans la branche pour laquelle vous concourez 

 

- 

 

- 
 
- 
 
- 
 
- 
 
- 
 
- 
 
- 
- 
 
- 
 
- 
 
- 
 
- 
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NOTICE 
CONCOURS EXTERNE SUR TITRES 

D’ASSISTANT MEDICO-ADMINISTRATIF 

Branche « Secrétariat médical » - 1er Grade - Classe Normale 
 

DESCRIPTION DES FONCTIONS 
 
Les assistants médico-administratifs assurent le traitement et la coordination des opérations et des 
informations médico-administratives concernant les patients dans les domaines du secrétariat médical et de 
l’assistance de régulation médicale. 
 
Ils bénéficient d’une formation d’adaptation à l’emploi propre aux fonctions qui leur sont confiées, dont 
l’organisation et le contenu sont fixés par arrêté du ministre chargé de la santé. 
 

CONDITIONS D'INSCRIPTION 
 
Décret n° 2011-660 et 2011-661 du 14 juin 2011 
Arrêté du 27 septembre 2012  
Site www.ars.languedocroussillon.sante.fr/"Emploi"  
 
Peuvent faire acte de candidature : 

Les candidats titulaires d’un baccalauréat ou d’un titre ou diplôme classé au moins au niveau IV ou d’une 

qualification reconnue comme équivalente à l’un de ces titres ou diplômes dans les conditions fixées par le 
décret du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès 
aux corps et cadres d'emploi de la fonction publique. 

 
Peuvent être admis au concours : 

 
Les candidats doivent satisfaire aux dispositions de l'article 5 de la loi du 13 juillet 1983, à savoir : 
Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire ; 

1 S’il ne possède la nationalité française ou celle de ressortissant d’un état membre de la Communauté Économique 
Européenne, 

2  S’il ne jouit pas de ses droits civiques, 
3  Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec l’exercice 

des fonctions, 
4  S’il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national, 
5  S’il ne remplit les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction. 

 

ATTENTION  En application des dispositions de l’article 47 paragraphe b) de la loi N° 94.43 du 18.01.94 relative à la santé 

publique et à la protection sociale, la vérification des conditions requises pour concourir pourra intervenir après la 
proclamation des résultats et au plus tard à la date de nomination. S’il apparaît qu’un ou plusieurs candidats, déclarés admis 
par le jury, ne remplissaient pas lesdites conditions, ils perdraient le bénéfice de leur admission au concours. 
 

 

Direction des Ressources Humaines et  de la Formation 
S e r v i c e  d e s  E x a m e n s  &  C o n c o u r s  

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
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EPREUVES DU CONCOURS 
 
Le concours externe sur titres comporte des épreuves d'admissibilité et d'admission : 
 
 
La phase d’admissibilité du concours externe sur titres consiste en la sélection, par le jury, des dossiers des 
candidats qui ont été autorisés à prendre part à ce concours. 
 

Le jury examine les titres de formation en tenant compte de l’adéquation de la formation reçue à la branche 
pour laquelle concourt le candidat ainsi que des éventuelles expériences professionnelles. 
Les candidats retenus par le jury à l’issue de l’examen des dossiers sont inscrits sur une liste d’admissibilité 
établie par ordre alphabétique. Cette liste fait l’objet d’un affichage dans l’établissement organisateur du 
concours. 
Les candidats admissibles sont convoqués par courrier à l’épreuve d’admission. 
 
 
L’épreuve d’admission au concours externe sur titres consiste en un entretien à caractère professionnel avec 
le jury qui se compose : 
 
- d’une présentation par le candidat de sa formation et de son projet professionnel permettant au jury 

d’apprécier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues à un assistant médico-
administratif dans la branche "secrétariat médical". 

- (Durée de l’exposé du candidat : 5 minutes) 

 

- d’un échange avec le jury : 
 

• à partir, d'une ou deux questions courtes en rapport avec les connaissances, missions et obligations 
d'un assistant médico-administratif de la branche "secrétariat médical" figurant sur le programme 

mentionné aux 1 et 2 du I de l’annexe I de l'arrêté du 27/09/2012. 

(Durée : 5 minutes) 
 

• à partir, d'une mise en situation, s'appuyant sur un texte court, relative au traitement et à la 
coordination des informations médico-administratives du patient dans un secrétariat médical, 
correspondant au programme figurant au 3 du I de l’annexe I de l'arrêté du 27/09/2012 joint au présent 

document. 
  Cette partie de l'échange vise à apprécier les qualités personnelles du candidat, son potentiel, son 

comportement face à une situation concrète. 
(Durée : 20 minutes) 

 

La durée totale de l’épreuve est de 45 minutes, dont 15 minutes de préparation. Cette épreuve est notée de 0 
à 20 (Coefficient 4). 
 
 

 
 

Pour cette épreuve, le jury dispose du curriculum vitae du candidat. 
 

Nul ne peut être admis si la note totale obtenue à l’épreuve d’admission est inférieure à 40 sur 80. 
 

La liste des candidats définitivement admis est établie sur proposition du jury par ordre de mérite par le 
directeur de l'établissement organisateur. 
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PIECES A FOURNIR 

 

Tout dossier incomplet ne sera pas traité après la date de clôture. 
 

Le dossier du candidat devra être fourni en 2 exemplaires, la composition du dossier 
est laissée à l'appréciation du candidat, cependant, il devra être accompagné 
obligatoirement des pièces suivantes dans l'ordre indiqué : 

 

1) Le dossier d'inscription au concours daté et signé. 

2) Une demande d’admission à concourir. 

a. La règlementation ne mentionne pas de lettre de motivation dans les pièces à joindre par le candidat, 
cependant, celle-ci est fortement conseillée afin de permettre au jury d’apprécier les motivations du 
candidat à concourir. 

Elle devra être adressée à Mme la Directrice des Ressources Humaines et de la Formation, 

 1146 avenue du Père Soulas-34295 Montpellier Cedex 5. 

1) Un curriculum vitae indiquant le ou les titres détenus, les diverses fonctions occupées et les 
périodes d’emploi.  

2) Copie des titres de formation (diplômes), certifications et équivalences dont le candidat est 
titulaire. 

3) La fiche du poste occupé validée et signée par l’encadrement. 

4) Les 3 dernières fiches de notations (pour les titulaires) ou d’évaluations (pour les contractuels). Ces 
documents sont à fournir uniquement pour les agents du C.H.U. de Montpellier. 

5) Photocopie de la carte nationale d’identité française ou de ressortissant de l’un des États membres 
de l’Union européenne, ou du passeport. 

6) Une attestation de participation à la journée défense et citoyenneté (attestation à fournir pour vous 
inscrire aux concours et examens pour les candidats Français ayant moins de 25 ans). 

7) 4 enveloppes autocollantes demi-format affranchies, libellées à l’adresse du candidat (1 pour l’envoi 
de l’accusé de réception du dossier d’inscription, 1 pour la convocation aux épreuves d’admissibilité, 

 1 pour la convocation à l’épreuve d’admission et 1 pour l’envoi des résultats). 

 

 

Pour faciliter le traitement de votre dossier, nous vous remercions de bien vouloir le  

présenter dans l’ordre des pièces demandées 
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RENSEIGNEMENTS DIVERS 
 
 

Les résultats seront envoyés par courrier, affichés dans les locaux du C.H.U. de Montpellier et 
mis en ligne sur les sites Internet et Intranet (site interne du CHU). 

Tous les candidats recevront un relevé de leurs notes après proclamation des résultats définitifs. 
 

Aucun résultat ne sera communiqué par téléphone. 

 

 

 

 
Article 14 de l'arrêté du 27 septembre 2012 : 

Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute infraction au règlement du concours entraîne 
l'exclusion du concours, sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions générales 

prévues par la loi du 23 décembre 1901. La même mesure peut être prise contre les complices de l'auteur 
principal de la fraude ou de la tentative de fraude 

 
 

Le dossier d'inscription ainsi que les documents à fournir seront à retourner 
soit par courrier recommandé : 

 
Direction des Ressources Humaines et de la Formation 

Service des Examens & Concours 
1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 

 
 

soit déposés au bureau 104 au Service "Examens & Concours" : 
Heures de réception des dossiers 

8h30 -12h30 / 14h -16h30 
 

A l'attention : de Madame Evelyne CASSIUS DE LINVAL 
04.67.3(3.98.98) 

� e-cassius_de_linval@chu-montpellier.fr 
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A N N E X E  I   

 
 
 

P R O G R A M M E  D E S  É P R E U V E S  

 
I. ― Programme : branche « secrétariat médical » 

 
B. - Pour les concours organisés à compter du 1er septembre 2013 : 
 
 
1) Organisation du système de santé et organisation hospitalière : 
 

- les missions de service public et l'organisation régionale de l'offre de soins ; 
- le statut juridique de l'établissement public de santé (EPS) ; 
- organisation et fonctionnement interne des établissements publics de santé   
- les organes de décision à l'EPS : directoire, directeur, conseil de surveillance ; 
- l'organisation médicale : pôles d'activité, services, unités fonctionnelles ; 
- la place de l’usager dans le système de santé. 

 
2) Réglementation relative au droit des malades : 
 

- le statut du malade ; 
- le malade hospitalisé en hôpital général et en psychiatrie ; 
- la charte de la personne hospitalisée ; 
- l'éthique en milieu hospitalier ; 
- la CRUQPC (commission des relations avec les usagers et de la qualité de la prise en charge) ; 
- le malade non hospitalisé ; 
- les consultations externes. 

 
3). Traitement et coordination des opérations et des informations médico-administratives relatives au 

patient dans un secrétariat médical : 
 

- les outils : les termes médicaux d'usage courant ; 
- les règles de la correspondance médicale ; 
- le fonctionnement du secrétariat médical : circuit des documents (réception, traitement et 

transmission) ; 
- secret professionnel et secret médical ; 
- dossier du patient ; 
- dossier informatisé du patient, organisation du dossier médical au sein de l'établissement ; 
- classement et archivage des dossiers médicaux : réglementation ; 
- les règles de communication du dossier du patient. 
 
 
 

 
 
 



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Délégation à la mer et au littoral

Arrêté n°DDTM34 – 2020 – 03 – 11026
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel

situé sur la commune d’Agde et à son profit

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite

Officier de la Légion d’Honneur

VU La demande de la commune d’Agde du 12 décembre 2019 ;

VU Le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L2122-1-2 ;

VU Le code de l’environnement ;

VU La loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU L’arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la méditerranée relatif
à la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée ;

VU L’arrêté inter-préfectoral du 21 décembre 2012 définissant les objectifs environnementaux du plan
d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Méditerranée occidentale ;

VU L’arrêté préfectoral n°59/2015 du 30 avril 2015 réglementant la navigation le long du littoral des
côtes françaises de Méditerranée ;

VU L’arrêté préfectoral n°DDTM34-2017-11-08 937 du 20 novembre 2017, portant avenant n°5 au
cahier des charges de la concession des plages naturelles attribuée à la commune d’Agde ;

VU L’arrêté préfectoral n° 046/2019 du 28 mars 2019, réglementant la navigation, le mouillage des
navires, la plongée sous marine et la pratique des sports nautiques dans la bande littorale des 300
mètres bordant la commune d’Agde ;

VU L’arrêté préfectoral n°2019-I-1093 du 26 août 2019, donnant délégation de signature à monsieur
Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU L’arrêté préfectoral n° 221/2019 du 02 septembre 2019, portant délégation de signature du préfet
maritime de la Méditerranée au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU Les documents d’urbanisme applicables à la commune d’Agde, notamment le plan de prévention
des risques inondations (PPRI) approuvé le 15 mai 2014 ;

VU L’avis conforme favorable du directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault par 
délégation du préfet maritime de la Méditerranée du 25 février 2020 ;

VU L’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 14 janvier 2020 ;

VU La décision de la direction des finances publiques de l’Hérault – division domaine du 14 janvier
2020 ;
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VU Le rapport du chef de l’unité cultures marines et littoral en date du 02 mars 2020 ;

CONSIDÉRANT : que le projet présenté par la commune d’Agde, relatif à la mise en place de platelages à
usage pour partie de terrasses commerciales et pour partie de cheminement pédestre sur les hauts de plage
du village naturiste, au droit  de la parcelle cadastrée section KA n°018, n’est pas incompatible avec les
activités maritimes exercées le long du littoral de la commune ;

CONSIDÉRANT : que le projet est conforme aux règles législatives et réglementaires relatives à la protection
de l’environnement et qu’il  est compatible avec les sites limitrophes d’importance communautaire (SIC)
« Posidonies  du  Cap  d’Agde »  (FR  9101414)  et  de  la  zone  de  protection  spéciale  (ZPS)  « Côtes
languedociennes » (FR9112035) ;

CONSIDÉRANT : que les aménagements prévus, qui participent à la conservation du domaine, s’inscrivent
dans une démarche globale de protection, aux fins de garantir un usage libre et gratuit de cet espace pendant
la saison estivale ;

CONSIDÉRANT : la compatibilité de la demande avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le
milieu marin ;

SUR PROPOSITION DU délégué à la mer et au littoral de la direction départementale des territoires et de la mer
de l’Hérault.

ARRÊTE :

ARTICLE 1. OBJET DE L’AUTORISATION  

La commune d’Agde représentée par son maire Gilles d’Ettore, ayant élue son siège Hôtel de ville, rue
Alsace Lorraine, CS 20007, 34306 Agde Cedex, est autorisée, suite à sa demande, à occuper temporairement
le domaine public maritime situé au droit de la parcelle cadastrée section KA n°018 de la commune.

Cette  autorisation est  accordée pour  l’installation de platelage en bois  à usage pour  partie  de terrasses
commerciales et pour partie à usage de cheminement pédestre.

Surface d’occupation du domaine public maritime     (cf. plan annexe) :

– La surface des terrasses à usage commercial est de 610,35 m² (145,10+108,45+52,91+147,47+156,42).

– La  surface  des  platelages  dévolus  au  cheminement  pédestre  représente  une  surface  totale  de
238,30 m².

Soit une emprise totale de 848 ,65 m²

Les massifs dunaires situés au sud et à l’ouest de ces emprises sont exclus du périmètre de l’autorisation .

Le bénéficiaire ne pourra établir que  des installations provisoires et démontables qu’il supprimera sans
indemnité à la première réquisition de l’administration, il ne pourra apposer ou laisser apposer par des tiers
des pancartes ou panneaux-réclames de quelque nature qu’ils soient dans les limites de son autorisation.

Le bénéficiaire sera responsable des installations et devra les maintenir en bon état.
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La  présente  autorisation  vaut  uniquement  autorisation  d’occuper  les  dépendances  du  domaine  public
maritime.  En  conséquence  de  quoi,  le  pétitionnaire  devra  obtenir  auprès  des  organismes  ou  services
compétents les éventuelles autorisations nécessaires liées aux activités exercées.

ARTICLE 2. PROTECTION DU MILIEU  
Le pétitionnaire devra prendre les mesures d’évitement suivantes qui devront être mises en œuvre avant
toute installation :

─ le service gestionnaire du domaine sera tenu informé des dates d’installation et de mise en service ;

─ les  moyens  matériels  et  humains  de  la  ville  d’Agde  seront  adaptés  pour  la  mise  en  œuvre  ou
l’enlèvement des structures. L’ouvrage sera conçu pour être temporaire et totalement démontable ;

─ le  pétitionnaire  balisera  les  secteurs  à  enjeux  identifiés  (faune,  flore  protégées)  avant  toute
intervention ;

─ les engins et matériels dévolus à la réalisation des travaux seront adaptés.

ARTICLE 3. DURÉE  
La présente autorisation est accordée à titre provisoire, précaire et révocable sans indemnité, à compter de la
date de notification du présent arrêté et ce pour une durée de deux ans (2).

En dehors de cette période et à l’expiration de l’autorisation, sauf disposition contraire, les lieux devront
être libres de toute occupation.

L’autorisation n’est pas renouvelable.

Au cours de cette période d’occupation, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou partie,
pour cause d’intérêt public ou pour inexécution d’une quelconque des conditions du présent arrêté.

ARTICLE 4. SUPERFICIE AUTORISÉE  
La surface occupée, (848,65 m²), conformément aux dispositions prévues à l’article 1 du présent arrêté et sur
le plan annexé à la présente autorisation, ne pourra être affectée, par le bénéficiaire, à aucun autre usage que
celui indiqué à l’article 1. Cet usage reste soumis à tous les règlements ou lois existants ou à intervenir sur la
matière.

Aucune dérogation n’est apportée à ces lois ou règlements par la présente autorisation.

ARTICLE 5. MONTANT DE LA REDEVANCE  
La présente autorisation est délivrée à titre gratuit.

ARTICLE 6. SERVITUDES ET SANCTIONS  
La présente autorisation est personnelle, non cessible et n’est pas constitutive de droits réels.

Le littoral méditerranéen a fait l’objet de minages défensifs et de bombardements durant la seconde guerre
mondiale, notamment au niveau du Cap d’Agde. Plusieurs missions de traitement d’explosifs ont déjà été
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effectuées en 2017 et  2018 suite à des découvertes d’engins en mer en face de la plage d’Ambonne et
récemment en 2020 sur la plage de la conque. À ce titre,  les éventuels travaux d’aménagement devront
prendre en compte la problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site.

Ce site n’est pas habituellement utilisé pour des activités militaires mais pourra toujours être utilisé par les
unités de la marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense du territoire.

Il est interdit sous peine de résiliation immédiate de l’autorisation :

– de louer ou sous-louer la totalité ou partie de la dépendance objet de l’autorisation ;

– de changer l’usage initial pour lequel l’autorisation a été délivrée.

Les  installations  seront  conformes  aux  normes  françaises  en  vigueur  notamment  au  regard  des
caractéristiques  générales  et  des  normes dictées  dans l’arrêté  ministériel  du 27 mars 1991 relatif  au
balisage et à la signalisation de la bande littorale maritime des 300 mètres.

Le pétitionnaire devra prendre les précautions d’usage afin d’éviter toute gêne pour les navigateurs sur le
plan d’eau et de ne pas créer de confusion avec le balisage maritime.

ARTICLE 7. REMISE EN ÉTAT DES LIEUX  
Cette autorisation étant accordée à titre provisoire, précaire et toujours révocable, le bénéficiaire sera
tenu de vider les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune indemnité, sur la simple
notification  d’une  décision  du  préfet  de  l’Hérault  prononçant  la  résiliation  de  l’autorisation  et  en  se
conformant aux dispositions de cette décision.

À la  cessation  de  la  présente  autorisation,  les  installations  réalisées,  visées  à  l’article  1 er devront  être
enlevées et  les lieux remis en leur état  primitif  par le bénéficiaire.  À défaut  de s’être acquitté de cette
obligation dans le délai de trois (3) mois à dater de la cessation de l’autorisation, il pourra y être pourvu
d’office à ses frais et risques par l’administration.

Sans  préjudice  d’autres  dispositifs,  une  redevance  pour  occupation  sans  titre  sera  appliquée  comme
indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constatée.

Le bénéficiaire devra informer, par écrit, le service chargé de la gestion du domaine public maritime de la
remise des lieux en leur état initial, lequel pourra exiger la réalisation d’un constat contradictoire de remise
en  état  du  domaine  dans  un  délai  d’un  mois  après  réception  du  courrier ;  à  défaut  d’avoir  informé
l’administration,  toute  réparation de dégradation  du  domaine public  maritime  incombera au titulaire  de
l’autorisation.

Toutefois, si à la demande du bénéficiaire, l’administration accepte que des installations, en tout ou partie,
ne  soient  pas  enlevées,  celles-ci  deviendront  la  propriété  de  l’État,  sans  que  ce  dernier  soit  tenu  au
versement d’une quelconque indemnité à ce titre.

ARTICLE 8. ACCÈS AU SITE  
Les agents chargés de la gestion du domaine public maritime ont la faculté d’accéder à tout moment sur la
zone, objet de la présente autorisation.
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ARTICLE 9. RESPONSABILITÉ  
Les conditions d’occupation se font aux risques et périls du bénéficiaire de la présente autorisation. L’État
est dégagé de toute responsabilité liée à la destruction des installations autorisées, quelle qu’en soit la cause.

ARTICLE 10. DROITS DES TIERS  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 11. OBLIGATIONS  
Le bénéficiaire maintient en bon état les installations autorisées. Il assure la sécurité et la salubrité des lieux,
notamment l’évacuation des déchets. Il doit contracter une assurance couvrant sa responsabilité civile en
raison des dommages qui pourraient survenir aux tiers. Il n’est admis à formuler aucune réclamation au sujet
de la consistance et des dispositions du terrain et des ouvrages existants qu’il est censé bien connaître.

ARTICLE 12. IMPÔTS ET TAXES  
Le bénéficiaire de la présente autorisation devra seul supporter directement la charge de tous les impôts et
notamment de l’impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les
terrains, aménagements et installations quelles qu’en soient l’importance et la nature, qui seraient exploités
en vertu du présent arrêté.

ARTICLE 13. MODIFICATIONS  
Les plans  de toutes  les  modifications  apportées  aux installations  provisoires  devront  être,  au préalable,
communiqués au service chargé de la gestion du domaine public maritime qui se réserve la faculté de les
faire modifier. L’inexécution de cette prescription pourra entraîner le retrait d’office de l’autorisation.

ARTICLE 14. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS  
Le présent arrêté peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir, selon les
termes des articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative.

Un recours contentieux devra être déposé devant le tribunal administratif de Montpellier – 6 rue Pitot –
34 064 Montpellier cedex 2, dans les deux mois suivant la date de publication du présent arrêté au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

ARTICLE 15. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Ampliation du présent arrêté sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et
sera adressée au préfet maritime de la Méditerranée, au commandant de la zone maritime Méditerranée, au
directeur départemental des finances publiques de l’Hérault et au directeur départemental des territoires et
de la mer de l’Hérault, aux fins de son exécution.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
territoires et de la mer de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 05 mars 2020
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Le Préfet
Pour le préfet de l’Hérault

et par délégation,
Le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer

Signé Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer
Service infrastructures, éducation et sécurité routières
Unité coordination, auto école

ARRETE N° E 15 034 0001 0 DDTM 

portant renouvellement d’un agrément d’un établissement assurant l’enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route, et particulièrement les articles R 213-1 et R 213-2;
VU l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de 
la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière ;
VU l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;
Vu l’arrêté du 18 décembre 2002 fixant les conditions de réactualisation des connaissances des exploitants
des  établissements  d’enseignement  de  la  conduite,  à  titre  onéreux,  des  véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité
routière ;
Vu l’arrêté  du  26  février  2018  modifié  le  12  novembre  2018  portant  création  du  Label « qualité  des
formations au sein des écoles de conduite ». 
Vu l’arrêté  préfectoral  n°  E  15  034  0001  0  en  date  du  16  janvier  2015  autorisant  Monsieur  Nicolas
BIZART né le 17 mars 1984 à PARIS 20° (75), domicilié 157 Allée du Platane à SAINT DREZERY (34160), à
exploiter, en qualité de gérant, un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à
moteur sis  2 Rue des Jonquilles – Centre Commercial Aragon à LATTES (34970).

Considérant que :

-  la demande de renouvellement de l’agrément présentée par Monsieur Nicolas BIZART le 16 janvier 2020,
relative  à  l’exploitation  de  son  établissement  d’enseignement  à  titre  onéreux de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1.
Monsieur Nicolas BIZART est  autorisé  à  exploiter,  sous le  n° E 15 034 0001 0,  en qualité  de gérant,  un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière sis
2 Rue des Jonquilles – Centre Commercial Aragon à LATTES (34970) .

La dénomination sociale de cet établissement est : « AUTO ECOLE PASCAL»

Le nom commercial de cet établissement est « AUTO ECOLE PASCAL »
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ARTICLE 2.

Cet  établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à  dispenser  les  formations  aux
catégories de permis suivantes :

 « B1 »«  B » «AAC» 

ARTICLE 3.

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire,
sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 4.

Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement, y compris l’enseignant,
est fixé à 19 personnes. L’établissement doit répondre aux normes en vigueur en matière d’hygiène, de sécurité
contre l’incendie, et d’accessibilité aux personnes handicapées.

ARTICLE 5.

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 16 janvier 2020. 

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

ARTICLE 6.

Pour tout  changement d’adresse du local  d’activité  ou toute  reprise  de ce local  par  un autre  exploitant,  une
nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date de changement ou de la
reprise.

ARTICLE 7.

Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est
tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE 8.

L'agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de
l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 9.  

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Nicolas BIZART.
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ARTICLE 10.  

Le  présent  agrément  et  toute  décision  affectant  sa  validité  seront  enregistrés  dans  le  registre  national  de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001
précité. 

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant.

ARTICLE 11.

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Montpellier, le 16 janvier 2020

Pour le Préfet de l'Hérault et par délégation, 
le chef des Unités CAE et EPC

signé

Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)  
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Direction départementale
des territoires et de la mer
Service infrastructures, éducation et sécurité routières
Unité coordination, auto école

ARRÊTE E 15 034 0015 0 portant
retrait d’un agrément d’un établissement assurant l’enseignement, à titre onéreux, de la

conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route, et particulièrement les articles L 213-5 et R 213-5 ;

VU l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l'exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière ;

VU l’arrêté  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l'arrêté  n°  2016-1-1255  du  30  novembre  2016  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de
département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de la mer ;

Vu l’arrêté du 26 février 2018 modifié le 12 novembre 2018 portant création du Label « qualité des
formations au sein des écoles de conduite ». 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  E  15  034  0015  0  du  15  juillet  2015  autorisant  Monsieur  Remy
BOUSCAREN à exploiter  l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules
terrestres  à  moteur  et  de  la  sécurité  routière  sis  6  Rue  Vanneau  à  MONTPELLIER  (34000),  sous
l’appellation « SARL ECF BOUSCAREN»  et sous le nom commercial « ECF BOUSCAREN»;

Considérant : la cessation d’activité déclarée par Madame Guylene BOUSCAREN,

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1.

L’arrêté préfectoral du 15 juillet 2015 relatif à l’agrément n° E 15 034 0015 0, délivré à Monsieur Remy
BOUSCAREN pour exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules
terrestres  à  moteur  et  de  la  sécurité  routière,  dénommé  «SARL ECF BOUSCAREN» et  sous le  nom
commercial « ECF BOUSCAREN » sis 6 Rue Vanneau à MONTPELLIER (34000) est abrogé.
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ARTICLE 2.

Le présent arrêté devra faire l’objet d’un affichage sur la porte d’entrée principale de l’établissement.

ARTICLE 3.

La  présente  décision  sera  enregistrée  dans  le  registre  national  de  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations
la concernant en s’adressant au service « nom du service concerné ».

ARTICLE 4.

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Remy BOUSCAREN.

ARTICLE 5.

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault  est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Montpellier, le 03 mars 2020

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur de la DDTM 34,

et par délégation, le chef des unités CAE et EPC

signé

Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)
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